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    Deux des personnes les plus exceptionnelles que j’aie
jamais rencontrées m’ont assisté chaque jour durant mon travail d’enquête puis d’élaboration, d’écriture et de mise au
point de ce livre.


    Josh Boak, diplômé avec mention de Princeton en 2001 et
plus tard du master de journalisme de l’université de Columbia, est venu travailler avec moi après avoir collaboré au Blade
à Toledo (Ohio) et au Chicago Tribune. Il est sans doute le
jeune homme le plus énergique, le plus ingénieux, le plus
impartial, le plus facile à vivre avec lequel j’ai eu la chance
de travailler. Sur son curriculum vitae, il se présente comme
« spécialiste des reportages au long cours avec un téléphone
greffé sur l’oreille ». C’est vrai, mais il est bien plus que cela.
Josh s’est plongé dans tous les détails et toutes les nuances
de la guerre en Afghanistan, de l’administration Obama et du
monde politique à Washington. Il est devenu une partie de
mon cerveau – la meilleure partie. Parfois, j’en suis venu à
penser qu’il savait tout. Et ce qui n’est pas dans sa tête, il peut
le trouver presque instantanément. C’est un écrivain doué et
un enquêteur exceptionnel. Je me suis appuyé sur Josh, je
l’ai poussé comme lui m’a poussé. Nous n’avons jamais eu
le moindre demi-désaccord. Il en a résulté une confiance permanente entre nous, et une constante amitié. Il n’y aurait pas
de livre sans lui.


    Evelyn M. Duffy, avec qui j’ai travaillé sur mon précédent
ouvrage The War Within : A Secret White House History, 2006-2008, a enchaîné avec ce projet. Dieu merci. Âgée maintenant
de 25 ans, c’est une vraie magicienne qui a réfléchi avec moi,
m’a encouragé et a encore une fois transcrit des centaines
d’heures d’entretiens avec des interlocuteurs allant du président Obama à des généraux en passant par des officiers du
renseignement. En 2007, elle a obtenu un diplôme en littérature et en creative writing de l’université George Washington et elle est réellement douée pour l’écriture. Pendant son
temps libre, Evelyn a écrit un étonnant roman pour jeunes
adultes dont je suis sûr qu’il sera publié dès que je lui laisserai du temps pour rencontrer des agents et des éditeurs. C’est
à la fois une intellectuelle et une femme pragmatique – une
combinaison qui demeure rare. Sa maturité, son dynamisme
et son indépendance d’esprit ne laissent pas de m’inspirer
un profond respect. Evelyn, qui comptera au nombre de mes
amis jusqu’à la fin de mes jours, a laissé sa marque d’intégrité
sur chaque idée, chaque scène et chaque page de ce livre.
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    Quelques mots d’explication sur la façon dont les informations contenues dans ce livre ont été obtenues, jaugées
et utilisées. Cet ouvrage est destiné à présenter ce qui s’est
réellement passé dans la mesure où mon travail permet de le
déterminer.


    Il est construit autour de documents écrits : notes prises
pendant les réunions du Conseil national de sécurité, notes
personnelles, mémos internes, chronologies, lettres, diapositives du logiciel de présentation PowerPoint, courriers électroniques, rapports, télégrammes du gouvernement, calendriers,
transcriptions, agendas et cartes.


    Les informations contenues dans ce livre ont été fournies par plus de cent personnes impliquées dans la guerre
en Afghanistan et travaillant dans le domaine de la sécurité
nationale pendant les dix-huit premiers mois de l’administration Obama. Les interviews ont porté sur le « contexte »,
c’est-à-dire que les informations pouvaient être utilisées mais
leurs sources ne devaient pas être identifiées par leur nom.
Beaucoup de sources ont été interviewées cinq fois ou plus. La
plupart m’ont autorisé à enregistrer notre conversation, qui a
ensuite été transcrite. Pour plusieurs sources, la transcription
intégrale de nos entretiens dépassait les trois cents pages. J’ai
essayé de préserver autant que possible la façon de parler des
personnages principaux et des sources, utilisant leurs mots
même quand ils ne sont pas cités directement de manière à
refléter la teneur de leurs propos et leurs attitudes.


    Plusieurs conseillers clés de la Maison Blanche ont été
interviewés en profondeur. Ils ont partagé avec moi des notes
prises lors des réunions, des documents importants, et se sont
remémoré pour ce livre ce qui s’est passé avant, pendant et
après les réunions. Ils m’ont considérablement aidé en me
faisant part de leurs interprétations.


    Des militaires expérimentés et haut placés ainsi que des
responsables des services de renseignement et des diplomates
m’ont également apporté leurs souvenirs détaillés, parfois en
s’aidant de leurs notes ou de documents.


    Dans la mesure où le travail d’investigation a duré dix-huit mois, plusieurs interviews ont eu lieu quelques jours, ou
même quelques heures, après certaines discussions cruciales.
Le compte rendu en est parfois plus frais et exempt d’arrière-pensées.


    Les dialogues sont issus pour la plupart des comptes rendus
écrits mais aussi de discussions avec les participants, généralement plus d’un. Les réflexions, conclusions et sentiments
attribués à une personne ont été obtenus directement auprès
de cette personne, à partir de notes ou de la bouche d’un collègue auquel cette personne s’était confiée.


    De temps en temps, une source précisait au cours de la
conversation que ce qu’elle allait dire était du « off », signifiant par là que cette information ne pourrait être utilisée à
moins d’être obtenue par d’autres voies. Dans plusieurs cas,
j’ai réussi à obtenir l’information par d’autres moyens de
manière à ce qu’elle puisse figurer dans le livre. Certains pensent qu’ils peuvent verrouiller une information et empêcher
sa publication en déclarant qu’il s’agit d’un « off » ou qu’ils
ne veulent pas qu’elle figure dans le livre. Mais, quel que
soit le locataire de la Maison Blanche, à peu près toutes les
petites affaires des uns et des autres finissent par se savoir.
Et au cours des multiples interviews de fond menées avec les
sources de première main au sujet de décisions clés concernant la guerre, le rôle de chacun devient clair.


    Étant donné la diversité des sources ainsi que des enjeux
et les vies en jeu, il m’était impossible d’écrire une version
aseptisée de cette histoire.


    J’ai interviewé le président Obama, qui m’a autorisé à le
citer, pendant une heure et quinze minutes dans le Bureau
Ovale le samedi 10 juillet 2010.


     


    BOB WOODWARD


    25 juillet 2010


    Washington, D.C.
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    Le jeudi 6 novembre 2008, deux jours après son élection
à la présidence des États-Unis1, le sénateur Barack Obama a
tenu une réunion avec le directeur national du renseignement,
Mike McConnell, à Chicago2.


    Vice-amiral à la retraite, McConnell, 65 ans, était venu
présenter en détail les opérations de renseignement les plus
secrètes et les moyens à la disposition du renseignement américain qu’il contrôlait en tant que directeur national du renseignement. Dans tout juste soixante-quinze jours, à l’issue de
la passation de pouvoir entre George W. Bush et son successeur, l’autorité de l’État reposerait entre les mains de Barack
Obama, 47 ans. Bientôt, ce serait lui le « premier client »,
comme la communauté du renseignement appelle parfois le
président des États-Unis.


    Ce matin-là, McConnell, épaules tombantes, cheveux châtain clair coiffés en mèches et sourire malicieux, est arrivé
tôt au Kluczynski Federal Building, un gratte-ciel austère de
Chicago. Il était accompagné du directeur de la division de
l’analyse de la CIA, Michael J. Morell qui, un temps, avait présenté au président Bush les briefings sur le 11-Septembre.


    Ils ont été accueillis par deux membres de l’équipe de
transition du sénateur Obama, des anciens de la dernière
administration démocrate : John Podesta, le secrétaire général de la Maison Blanche lors des deux dernières années de
la présidence de Bill Clinton, et James Steinberg, qui avait
été adjoint au conseiller à la sécurité nationale dans les
années 90.


    « Dès que le président sera là, nous serons tout ouïe pour
écouter ce que vous avez à nous dire, les gars », leur a lancé
Podesta.


    McConnell a marqué un temps d’arrêt. Il avait reçu des
instructions de George Bush. « En tant que président, avait
intimé Bush à McConnell dans son parler particulier, j’ai
pris la décision d’interdire de révéler des informations sur
nos informateurs et comment tout ça fonctionne » si ce n’est
au nouveau président. McConnell savait que Bush avait toujours eu du mal avec le vocabulaire du renseignement. Ce
qu’avait voulu dire le président, c’était que rien ne devait
être dévoilé qui pourrait permettre l’identification des sources humaines des services de renseignement et la mise au
jour des techniques nouvelles développées pour infiltrer et
attaquer Al-Qaïda, mener les guerres en Irak et en Afghanistan. En somme, les méthodes que les États-Unis mettaient en
œuvre pour se protéger.


    « Désolé, John, lui a répondu McConnell, j’aimerais bien
pouvoir faire comme vous dites, mais j’ai reçu des ordres. » Il
lui a rapporté les instructions de Bush : seuls le nouveau président et toute personne qu’il aurait choisie pour occuper un
poste important en matière de sécurité nationale pourraient
assister à la réunion. « Aucun d’entre vous n’a été nommé à
un tel poste. Je ne peux pas vous laisser écouter ce que j’ai à
dire. Ce serait enfreindre les ordres du président. »


    « OK, j’ai compris », a répliqué Podesta en dissimulant à
peine son irritation. Avant, lui et Steinberg avaient accès à
toutes les informations, d’où qu’elles viennent. Il pensait que
cela ne facilitait pas la tâche d’Obama, qui n’avait pas du tout
l’habitude des briefings des services de renseignement.


    Obama les a rejoints, le nouveau président donnait l’impression d’être encore en campagne électorale, souriant à tout
le monde et serrant les mains à la ronde. Il était plein d’allant,
comme on peut l’être au lendemain d’une victoire.


    Deux mois plus tôt, à l’issue d’un énième briefing top secret
de McConnell sur les menaces terroristes, Obama avait lancé,
plaisantant à moitié : « Vous savez, avant je m’inquiétais à
l’idée de perdre ces élections. Après vous avoir écoutés, les
gars, c’est la victoire qui me fait peur. »


    « Monsieur le président, nous avons besoin de vous voir
une seconde », lui a dit Podesta en l’entraînant dans une pièce
à part. Quand Obama en est ressorti, son comportement avait
changé. Il était moins enjoué, plus grave. Le passage du temps
de la campagne à celui du gouvernement – avec toutes ses
frustrations – lui réservait une nouvelle surprise. Ses proches,
le petit noyau de l’équipe de campagne et les responsables du
Parti démocrate qu’il avait rassemblés avec soin pour mener
au mieux la transition, étaient exclus. Le nouveau « premier
client » devait être seul.


    McConnell et Morell se sont isolés avec Obama dans une
pièce sécurisée. C’était un réduit au centre du bâtiment, là où
se trouvent d’habitude les toilettes. Conçue pour être hermétique – impossible de savoir depuis l’extérieur ce qui s’y passait –, la pièce sécurisée était dépourvue de fenêtre et donnait
à ceux qui s’y trouvaient la sensation d’être enfermés. Mieux
valait ne pas être claustrophobe.


    Il s’agissait de reprendre et d’approfondir le précédent briefing que McConnell avait présenté au candidat Obama. Il y
avait cent soixante et un mille soldats américains en Irak et
trente-huit mille en Afghanistan. Les services de renseignement participaient de manière significative à l’effort de guerre.
La première menace pesant contre les États-Unis ne venait
toutefois pas de ces zones de guerre, mais du Pakistan, un pays
instable peuplé d’environ cent soixante-dix millions d’habitants qui partageait une frontière d’à peu près 2400 kilomètres
avec l’Afghanistan. Son arsenal nucléaire était fort d’une
centaine d’armes.


    La première des priorités du directeur national du renseignement, et maintenant d’Obama, devait être les zones tribales le long de la frontière entre le Pakistan et l’Afghanistan.
C’est dans cette région qui échappait à l’autorité du gouvernement qu’Oussama Ben Laden, Al-Qaïda et les groupes des
insurgés talibans s’étaient installés. On comptait cent cinquante camps d’entraînement et autres bases.


    Prises ensemble, les sept régions formant les régions tribales fédéralement administrées (Federally Administered Tribal
Areas ou Fata) du Pakistan s’étendent sur une superficie égale
à celle de l’État du New Jersey. Les groupes extrémistes et
les chefs tribaux contrôlaient l’essentiel des Fata et avaient
commencé à s’implanter dans la province de la frontière du
Nord-Ouest voisine.


    En septembre 2006, le Pakistan avait signé un traité par
lequel il cédait l’entier contrôle de la région du Nord-Waziristan (au cœur des Fata) à des chefs tribaux liés aux talibans, créant ainsi une sorte de Far West pour Al-Qaïda et
les insurgés talibans qui attaquaient les forces américaines en
Afghanistan3.


    Lors de son précédent briefing, McConnell avait exposé le
problème au moment où il avait parlé du Pakistan. Islamabad était un partenaire déloyal des États-Unis dans la guerre
en Afghanistan. « Ils vivent dans le mensonge », avait dit
McConnell. En échange des 2 milliards de dollars annuels
que leur versaient les États-Unis, les militaires pakistanais et
leur agence de renseignement, l’Inter-Services Intelligence
(ISI), aidaient les États-Unis tout en procurant une aide clandestine, des armes et de l’argent aux talibans afghans. Ils
disposaient d’une « structure pour se couvrir », a expliqué
McConnell.


    À force, traiter avec l’ISI vous briserait le cœur, avait
expliqué McConnell. C’était comme si l’ISI avait six ou
sept personnalités différentes. La CIA avait tiré parti des
quelques-unes qu’elle avait achetées, mais une section au
moins – connue sous le nom de Direction S – finançait et
protégeait les talibans ainsi que d’autres groupes terroristes.
Les États-Unis pouvaient s’attacher des clans au sein de l’ISI
grâce aux subsides de la CIA, avait précisé McConnell, mais
les renseignements pakistanais ne pouvaient ou ne voulaient
pas contrôler leurs propres agents.


    Les dirigeants d’Islamabad pensaient qu’un jour les Américains finiraient par quitter la région, comme ils l’avaient fait
après que les forces d’occupation soviétiques eurent évacué
l’Afghanistan en 1989. Leur paranoïa était, en partie, compréhensible. Si les États-Unis se retiraient à nouveau, le vide
du pouvoir à Kaboul serait comblé par l’Inde et l’Iran. Et le
Pakistan craignait son voisin oriental plus que tout, les deux
pays étant ennemis jurés depuis plus de soixante ans. Puissance émergente, à la fois économiquement et militairement,
l’Inde menait de nombreux programmes de renseignement en
Afghanistan dans l’objectif d’y renforcer son influence. Le
Pakistan s’inquiétait davantage d’être cerné par l’Inde que
d’être miné par des extrémistes.


    Le meilleur moyen de sortir de cette situation, à en croire
le directeur national du renseignement, serait pour Obama de
négocier une sorte de paix entre New Delhi et Islamabad. Si
le Pakistan constatait une amélioration significative de ses
relations avec l’Inde, il se sentirait plus en sécurité et cesserait son jeu dangereux avec les talibans.


    En septembre, lorsqu’il avait dressé un tableau d’ensemble
de la situation au candidat Obama, McConnell avait aussi
abordé la question des frappes de Predator, ces drones équipés de caméras de surveillance et de missiles Hellfire. Le
programme d’opérations clandestines autorisé par le président Bush visait la direction d’Al-Qaïda et d’autres groupes
à l’intérieur du Pakistan. Les médias américains et pakistanais avaient largement évoqué ce programme, pourtant classé
secret4.


    Obama avait été informé qu’il y avait seulement eu quatre
frappes lors des six premiers mois de 2008. Les Américains avaient découvert que les Pakistanais reportaient des
frappes aériennes afin de prévenir Al-Qaïda et les talibans
afghans, les combattants pouvaient alors fuir les lieux visés.
En juin 2008, McConnell avait montré au président Bush
des preuves fournies par le renseignement humain et par
les moyens techniques de surveillance : un colonel de l’ISI
avait eu de nombreuses conversations avec Siraj Haqqani,
un commandant de la guérilla dont le réseau était allié aux
talibans afghans.


    « OK, avait dit Bush, on ne joue plus. Ces salauds tuent des
Américains. J’en ai assez. » Il avait donné l’ordre d’intensifier les frappes de Predator visant les dirigeants d’Al-Qaïda
et quelques camps précis, des cibles d’infrastructure, comme
on les appelait. C’était comme donner un coup de pied dans
une fourmilière – les survivants partiraient en courant immédiatement après les frappes. Ils seraient ensuite pistés jusqu’à
leur nouvelle cachette, ce qui permettrait de collecter des renseignements sur les abris des terroristes.


    Bush avait ordonné que le Pakistan reçoive des « notifications simultanées » des attaques de drone, ce qui signifie
que les autorités d’Islamabad étaient mises au courant d’une
frappe alors qu’elle avait déjà commencé ou, pour plus de
sécurité, quelques minutes après qu’elle avait eu lieu. Le
ciel pakistanais était désormais sous le contrôle des drones
américains.


    McConnell avait par la suite remis au président Bush des
renseignements montrant que l’ISI pakistanaise avait fourni
de l’aide au réseau Haqqani pour son attaque de l’ambassade
indienne à Kaboul le 7 juillet, quatre mois plus tôt. Les Américains avaient prévenu l’Inde qui avait placé son ambassade
en alerte. Mais cela n’avait pas été suffisant. Cinquante-huit
personnes avaient été tuées et plus d’une centaine blessées
lors de l’attentat suicide5.


    Lors du briefing de septembre, McConnell avait ensuite
abordé un problème pressant. Al-Qaïda recrutait des
ressortissants des trente-cinq pays dont les citoyens n’avaient
pas besoin de visa pour entrer aux États-Unis. Une grosse
somme d’argent leur était versée, puis ils étaient emmenés
dans les zones tribales par dizaines, où ils étaient entraînés
au combat dans tous ses aspects – y compris au maniement
d’explosifs et d’armes chimiques –, on essayait même de les
familiariser avec les armes biologiques.


    « Nous sommes une passoire, avait alerté McConnell. Ils
essaient d’attirer des gens qui n’ont pas besoin de visa pour
entrer aux États-Unis. » Al-Qaïda n’y était pas encore arrivée mais c’était un sujet d’inquiétude. « Nous n’avons pas pu
trouver de cellule aux États-Unis, mais nous pensons qu’il
peut y en avoir. »


    Ce point avait retenu toute l’attention d’Obama. Certains
des terroristes du 11-Septembre se trouvaient aux États-Unis
depuis plus de dix-huit mois au moment des attaques. Comme
il l’avait dit en sortant de cette réunion, la perspective de sa
victoire avait désormais des raisons de l’inquiéter.


    Le briefing du 6 novembre a repris exactement là où le
précédent s’était arrêté. McConnell pouvait désormais dresser à Obama un tableau exhaustif des méthodes auxquelles
la communauté du renseignement recourait pour collecter et
trier ses informations.


    « Monsieur le président, nous pouvons tout partager avec
vous », a annoncé McConnell avec l’accent apaisant de sa
Caroline du Sud natale.


    Par exemple, les mots codes top secret pour les frappes
de drones Predator étaient SYLVAN-MAGNOLIA. Les mots
codes établissaient les informations auxquelles seuls les
titulaires des plus hautes autorisations en matière de sécurité pouvaient accéder dans leur domaine de compétence. Le
nouveau président était bien sûr du nombre.


    Les Américains avaient remporté une extraordinaire victoire en matière de renseignement dans les zones tribales
du Pakistan en mélangeant deux modes de collecte – les
sources humaines et la surveillance électronique comme
les interceptions de communications, l’imagerie satellite et
les photographies aériennes prises par les drones.


    Mais, a-t-il dévoilé, les sources humaines avaient permis
une avancée capitale. C’est ce que le président Bush voulait
protéger à tout prix. Fondamentalement, les drones n’étaient
que des caméras volantes équipées de missiles. Le seul moyen
sérieux d’orienter les drones vers une cible était d’avoir des
espions au sol indiquant à la CIA où regarder, où chercher et
où tuer. Sans les espions, les vidéos des Predator n’avaient
aucune utilité.


    McConnell a donné de nombreux détails sur ces sources
humaines, depuis cinq ans leur développement faisait l’objet
d’un coûteux programme à haut risque. Leur existence était le
vrai secret qu’Obama aurait désormais à garder. Elles étaient,
en quelque sorte, la clé de la protection du pays.


    Le président Bush avait donné des ordres formels pour
qu’elles soient protégées. « Il nous a donné pour instruction
que personne mis à part vous ou l’un de ceux que vous avez
choisis pour être membres de votre cabinet n’ait accès à ces
informations », a expliqué McConnell. Le président Bush ne
voulait pas, pour reprendre ses termes, que des « touristes »
ou les « professeurs » de l’équipe de transition d’Obama révèlent l’existence des espions dans un discours, un livre ou lors
d’un moment d’inattention.


    Obama a indiqué qu’il comprenait.


    La CIA est tellement sur ses gardes s’agissant des sources
humaines que chacune d’entre elles est désignée par un nom
de code attribué au hasard, par exemple MOONRISE. Si cette
source apporte beaucoup d’informations et prend de grands
risques, il va être de plus en plus question d’elle au sein de
la CIA. MOONRISE fait du bon boulot mais il y a trop de
personnes qui connaissent son existence, elle va donc être éliminée. Une cérémonie funèbre est organisée, tout le monde
est triste. MOONRISE a payé le prix ultime, dira son officier traitant. Sauf que MOONRISE n’est pas vraiment morte.
Son nom de code a changé. Et maintenant la CIA a une autre
source nommée SHOOTING STAR. C’est la même personne,
mais avec un nouveau nom. Ce minutieux stratagème doit
assurer à MOONRISE la meilleure des protections : la mort.


    McConnell a expliqué à Obama que d’un point de vue technique la National Security Agency (NSA), dont il avait été le
directeur entre 1992 et 1996, avait considérablement développé son potentiel d’écoute. Cela avait commencé des années
plus tôt avec un projet dont le nom de code était SHARKFINN.
Il devait permettre d’intercepter plus rapidement les communications, y compris les appels téléphoniques passés depuis
des mobiles et les e-mails, tout en facilitant leur stockage ainsi
que la diffusion et la consultation de leur contenu. Le projet
avançait et a bientôt été baptisé RT10, il augmentait la vitesse
en temps réel jusqu’à 10 puissance 10, soit 10 milliards de
fois plus vite. Toutes les données pouvaient être interceptées,
stockées et instantanément disponibles aussi bien pour les
analystes des services de renseignement que pour les agents
sur le terrain, permettant ainsi aux militaires américains de
réagir rapidement aux initiatives de l’ennemi.


    En Afghanistan, le nom de code du programme était
JESTER. Des unités spécialisées, les équipes JACKAL, opéraient dans tout le pays pour surveiller l’insurrection.


    « Ils parlent, nous écoutons. Ils bougent, nous observons.
En fonction de l’opportunité, nous réagissons sur le terrain »,
a décrit McConnell.


    À l’en croire, les renseignements fournis tant par les sources humaines que par les moyens techniques désignaient de
manière certaine la shura de Quetta comme étant au centre
de l’insurrection talibane en Afghanistan. Cette shura, un
mot arabe signifiant « conseil », était dirigée par le mollah
Omar, le chef taliban qui avait fui les représailles américaines contre l’Afghanistan après le 11-Septembre. Une prime
de 25 millions de dollars était offerte à quiconque aiderait à
le capturer.


    Le mollah Omar se trouvait dans la ville de Quetta, au
Pakistan, à une centaine de kilomètres à peine de la frontière
avec l’Afghanistan, dans la province du Baloutchistan.
Contrairement au vaste désert des Fata, Quetta abritait une
population de presque neuf cent mille habitants, ce qui rendait virtuellement impossible toute frappe de drones.


    « Voilà le centre de gravité, a conclu McConnell.


    – Bien, et que fait-on ? » a interrogé Obama.


    Pas grand-chose, selon McConnell.


    Tout le problème était d’envoyer des troupes américaines
de l’autre côté de la frontière, dans des villes pakistanaises
que les drones ne pouvaient pas frapper. Exactement deux
mois plus tôt, le 3 septembre, au lendemain du premier briefing du candidat Obama par McConnell, le président Bush
avait autorisé une opération au Pakistan. Cela devait être
une opération discrète, les forces spéciales – à peu près deux
douzaines de commandos de la Navy – feraient juste un aller-retour par voie terrestre. Leur cible était une maison que
l’on soupçonnait d’être utilisée par Al-Qaïda près de la ville
d’Angor Adda dans les Fata. Sur le papier, les commandos
devaient saisir des documents d’Al-Qaïda et des ordinateurs,
leur « matos », comme disait McConnell.


    Mais dans cette région du monde, les coups de feu et les
explosions attirent parfois les badauds au lieu de les faire
fuir, a déploré McConnell6. Des civils avaient été tués lors
du raid, ce qui avait déclenché un tapage sans nom dans la
presse pakistanaise.


    L’opération avait été mal préparée et mal coordonnée, a
reconnu McConnell. Le gouvernement pakistanais avait
manifesté sa colère en déclarant qu’il s’agissait d’une violation de sa souveraineté. Extrêmement bouleversé par les
victimes civiles, Bush avait annoncé que l’Amérique ne
recommencerait pas. Jusqu’à la fin de cette administration,
il n’y aurait plus la moindre opération au sol, un point c’est
tout.


    En Afghanistan, la CIA avait une armée clandestine de
trois mille hommes dont l’existence, qui n’avait jamais été
mentionnée dans les médias ou ailleurs, demeurait un secret.
Appelée équipes de poursuite contre-terroriste, elle était
essentiellement constituée d’Afghans, les meilleurs d’entre
les meilleurs d’après la CIA. Ces équipes de poursuite étaient
un instrument au service de la CIA qui les finançait et les
entraînait avec l’autorisation du président Bush. Les équipes
étaient envoyées pour capturer ou exécuter des insurgés talibans, mais elles étaient aussi parfois chargées de missions
de pacification dans les zones tribales afin de rallier des
soutiens.


     


    McConnell a ensuite détaillé une autre menace immédiate,
celle que faisait peser au Yémen un groupe couramment
appelé Al-Qaïda dans la péninsule arabique, ou AQPA7. Le
groupe avait attaqué des touristes et, en septembre 2008, il
avait fait exploser deux véhicules piégés devant l’ambassade
américaine au Yémen, tuant dix-neuf personnes dont six
terroristes.


    McConnell et Morell ont enchaîné avec le programme
nucléaire iranien. Tout le monde savait que l’Iran essayait
d’obtenir des armes nucléaires. Si certains programmes
nucléaires iraniens avaient été suspendus, d’autres continuaient ou pouvaient redémarrer. Et il y avait des installations
secrètes. McConnell a fait part de sa conviction que l’Iran
finirait par bricoler une bombe nucléaire rudimentaire, dont
l’explosion en cas d’essais en plein désert serait extrêmement
spectaculaire. Elle serait prête, d’après lui, entre 2010 – moins
de deux ans plus tard – et 2015. Cela déboucherait sur une
situation incroyablement instable au Proche-Orient. L’Arabie
saoudite utiliserait son influence auprès du Pakistan, auquel
elle vend du pétrole, et essaierait d’obtenir de l’aide afin de
développer sa propre arme nucléaire. L’Égypte et d’autres
pays de la région feraient tout leur possible pour accéder à
l’armement nucléaire.


    Une autre menace à ne pas négliger, a prévenu McConnell,
était la Corée du Nord, qui avait assez de matériel nucléaire
pour construire six bombes tout en s’efforçant d’en obtenir
davantage. Les dirigeants nord-coréens étaient cinglés. Toute
tentative de négociation avec le régime de Pyongyang ne
serait qu’une répétition de ce qu’avait connu l’administration Bush. Ce serait, dit-il, « négociation, tergiversation, intimidation et renégociation ». Les Nord-Coréens parleraient,
ils mentiraient, ils voudraient toujours plus et menaceraient
de quitter la table des négociations, pour enfin proposer de
reprendre les discussions. « C’est comme ça que ça va se passer », a prédit McConnell.


    Il était particulièrement difficile de faire du renseignement
sur l’Iran et la Corée du Nord en raison de la fermeture de
leur société. L’absence d’ambassade américaine dans ces
pays rendait l’espionnage encore plus compliqué. Leur programme nucléaire avait été infiltré par les renseignements
américains, a reconnu McConnell. Mais l’Iran et la Corée
du Nord représentaient de sérieuses menaces à court et long
terme.


    « Quoi d’autre ? a demandé Obama.


    – Nous n’avons pas encore parlé du tout des cyber-menaces,
a répondu McConnell. Ce que les Chinois vous ont fait. »


    Les Chinois avaient piraté les ordinateurs de la campagne
d’Obama pendant l’été 2008 et avaient copié des fichiers à
une vitesse incroyable8.


    « Ouais, a dit Obama. Ils ont aussi eu McCain. »


    McConnell a confirmé l’information. « La question n’est
pas ce qu’ils vous ont fait et ce qu’ils ont fait à McCain. Ils se
sont emparés de vos données, et comme ils sont maladroits,
ils se sont fait prendre. » Les services de renseignement américains les avaient détectés et le FBI avait averti les deux
équipes de campagne, qui ont pris des mesures de protection.
« La vraie question, c’est ce qu’il se serait passé s’ils avaient
détruit vos données.


    – Cela aurait été un problème, a admis Obama.


    – Exactement, s’est exclamé McConnell, maintenant étendez ça au pays.


    – C’est une question importante », a conclu Obama.


    McConnell a expliqué que la NSA pouvait faire des choses
incroyables : lire les e-mails, écouter les conversations et trier
toutes ces données. C’était le champ d’activité traditionnel
de la NSA. Mais elle pouvait également mener des attaques,
notamment contre les ordinateurs et les communications en
Irak, Bush avait approuvé ces opérations en 2007. Comme la
NSA estimait que la puissance de son outil n’avait pas d’égal,
elle l’avait utilisé avec le plus grand soin et l’avait même
bridé pour ne pas déclencher une cyber-guerre.


    Ce potentiel offensif de la NSA, appelé Computer Network
Attack, permettait les opérations de piratage les plus sophistiquées et les plus furtives. Des cyber-équipes pouvaient s’introduire par effraction dans les systèmes informatiques d’autres
pays. Leurs missions numériques ressemblaient quelque peu
aux frappes ciblées de la force Delta ou d’une équipe des
commandos de la Navy. Les opérations hautement secrètes
étaient l’œuvre d’un bataillon spécialisé de la 704e brigade de
renseignement militaire basé au quartier général de la NSA à
Fort Meade, près de Washington.


    Il y avait encore un autre étage : le Computer Network
Defense.


    McConnell a fait remarquer que les États-Unis étaient
vulnérables à des cyber-attaques. D’après lui, si les dix-neuf
terroristes du 11-Septembre avaient été des pirates informatiques et s’en étaient pris à une seule banque, les conséquences
sur l’économie américaine et l’économie mondiale auraient
été plus importantes que celles de l’effondrement des deux
tours du World Trade Center. Chaque jour, la Bank of New
York et la Citibank traitent chacune environ 3 milliards de
dollars de virements. Pour donner un ordre de grandeur, le
volume de toute l’économie américaine, c’est-à-dire le PIB
annuel du pays, est de 14 milliards. Si les données informatiques d’une banque étaient détruites, il s’ensuivrait un chaos
financier. On ne pourrait plus retirer son argent, ni savoir s’il
est toujours là, ou si les paiements qu’on a faits ont bien été
enregistrés. Que se passerait-il si tout cela était perturbé ?
La plupart du temps, la richesse n’est qu’une ligne sur un
écran. Les banques modernes reposent sur l’assurance et la
confiance dans ces écritures numériques plutôt que sur l’or et
la monnaie. Quelques personnes pourraient ruiner aussi bien
les États-Unis que l’économie mondiale et saper la confiance
dans le dollar, a prévenu McConnell. Il n’y avait pas de vraies
protections et le système était vulnérable à toutes les attaques,
a-t-il ajouté. Le réseau d’électricité, les lignes de télécommunication, le contrôle aérien – tous les secteurs dépendant
de l’informatique – étaient également à la merci de cyber-agressions.


    « Je veux que vous briefiez tous mes conseillers, a demandé
Obama. Je veux que vous me donniez des indications sur ce
que le pays doit faire à ce sujet. »


    Puis il a remercié McConnell et Morell.


     


    Obama a confié plus tard à l’un de ses plus proches conseillers : « J’hérite d’un monde qui peut exploser à chaque instant, il y a une demi-douzaine de scénarios possibles. Et si les
outils à ma disposition pour éviter que cela n’advienne sont
efficaces, ils ne peuvent pas tout et ne sont peut-être même
pas très fiables. »


    Lors d’une interview qu’il m’a donnée dans le Bureau
Ovale le 10 juillet 2010, le président Obama n’a pas voulu
confirmer ou infirmer les propos cités dans ce livre. « Ce que
je vais essayer de vous donner, c’est une vue d’ensemble de
ce que je pensais à tel ou tel moment. »


    Il est revenu sur ce que McConnell lui avait dit de la situation en Afghanistan, au Pakistan et le long de la frontière :
elle le « faisait réfléchir » mais n’était pas « surprenante ».


    Le président a expliqué que « cela confirmait certaines de
[s]es préoccupations les plus vives sur le fait que les talibans
s’étaient renforcés, qu’ils contrôlaient davantage de territoires, et que nous n’avions pas de stratégie s’agissant des Fata
et des régions du nord-ouest du Pakistan ».


    Il avait eu confirmation lors des briefings que « pour
l’essentiel, les talibans, la shura de Quetta, le réseau Haqqani
et plusieurs filiales d’Al-Qaïda étaient très agressifs. Et [que]
nous ne mettions pas beaucoup de pression sur eux.


    – Vous avez bien donné votre feu vert ? lui ai-je demandé.
C’est l’un des points que je vais essayer d’éclaircir.


    – Oui. »


    Il a aussi globalement confirmé la confidence faite à l’un
de ses conseillers sur la situation dont il avait hérité. « C’est
très confus ce qui se passe là-bas, m’a dit Obama. La journée
est une succession d’explosions, de drames, d’atrocités, de
dangers. Objectivement, on se dit que quelqu’un doit faire
quelque chose. »


    Obama a reconnu qu’après l’élection on considérait que
les problèmes du monde relevaient de sa responsabilité. « On
vous dit : “Vous êtes l’homme le plus puissant de la planète. Pourquoi ne faites-vous pas quelque chose pour régler
tout ça ?” »
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    John Podesta dirigeait l’équipe de transition d’Obama avec
flegme1. Son premier conseil au nouveau président avait été
laconique : choisissez vos collaborateurs avant les membres
du cabinet. Podesta, 59 ans, avait le physique tout en nerfs
d’un coureur de fond. Il avait commencé comme assistant
d’un conseiller sous Bill Clinton dont l’une des premières
erreurs, à ses yeux, avait été de former d’abord son cabinet
et de ne s’être préoccupé qu’ensuite du choix de son secrétaire général de la Maison Blanche. C’est ainsi que Thomas « Mack » McLarty, un patron de l’industrie du gaz qui
connaissait Clinton depuis le jardin d’enfants en Arkansas,
s’était retrouvé à épauler le président.


    Podesta considérait que l’ordre et la discipline avaient
régné quand lui-même avait été secrétaire général pendant
la dernière partie du mandat de Bill Clinton. La politique du
gouvernement devait être mise en musique depuis la Maison
Blanche qui est le centre du système.


    Podesta a expliqué à Obama qu’il existait deux types de
secrétaire général. Soit il s’agit d’un homme d’État expérimenté, quelqu’un du sérail, un président du conseil
d’administration en quelque sorte. Soit on choisit un combattant, du genre de ceux à qui on ne la fait pas.


    Obama avait un nom en tête : Rahm Emanuel, 48 ans, qui
siégeait depuis 2003 au Congrès où il représentait Chicago.
Lui aussi avait travaillé avec Clinton à la Maison Blanche. Il
était connu à Washington pour son tempérament explosif et
les jurons dont il parsemait ses diatribes. Pesant 67 kg pour
1,77 mètre, Emanuel était doté d’une énergie politique à toute
épreuve qui lui avait permis de devenir le numéro trois de la
Chambre des représentants.


    Obama avait évoqué sa nomination avec lui quelques
semaines avant l’élection. Emanuel avait avancé deux réserves majeures. D’abord, il était sur la bonne voie pour devenir un jour président de la Chambre, son ambition intime.
Ensuite, avec son épouse, Amy Rule, ils s’étaient mis d’accord pour élever leurs trois enfants – âgés de 9, 10 et 11 ans
– à Chicago, où ils avaient fait leur vie. Le secrétaire général
de la Maison Blanche n’a pas de vie, que ce soit à Chicago
ou à Washington.


    Le samedi avant l’élection, Obama lui a dit : « Rahm, j’ai
besoin de toi. » Il n’y avait plus à hésiter : « Je vais te nommer
secrétaire général. Dans quelques jours, je serai président des
États-Unis. Et je te répète que tu n’as pas le choix. » Emanuel a compris que le moment était historique, le pays allait
mal, et en tant que secrétaire général de la Maison Blanche,
il pourrait être une sorte de président adjoint si les circonstances l’exigeaient. Bien que lui et Obama soient tous deux
de Chicago, ils ne se connaissaient pas très bien. Si Emanuel avait été surpris qu’on lui propose un poste aussi crucial, il avait confié à des collègues, davantage habitués à ses
fanfaronnades, que son moteur dans la vie était la peur de
l’échec. C’était comme s’il savait que toute sa carrière était
un périlleux numéro de corde raide et qu’il était condamné à
tendre la corde toujours plus haut, il lui fallait avancer toujours plus vite et ne jamais regarder en bas. En dépit de ses
doutes, il a finalement dit oui à Obama et sa nomination a été
annoncée le jeudi 6 novembre2, après le briefing du nouveau
président par McConnell3*.


     


    La semaine de l’élection présidentielle, le général David
H. Petraeus était à plus de 11000 kilomètres de Washington, en Afghanistan et au Pakistan. La distance était peut-être symbolique. Petraeus, 56 ans, 1,80 mètre pour 70 kg, ne
partageait pas exactement l’enthousiasme des démocrates et
des électeurs d’Obama pour le changement, beaucoup d’entre
eux avaient critiqué la guerre en Irak. Le nouveau président
figurait au premier rang des contestataires.


    À peine quelques mois plus tôt, le candidat avait rendu
visite au général en Irak. Il lui avait annoncé : « Ma tâche, si
j’ai l’honneur de devenir commandant en chef, sera de tenir
compte de tous les paramètres. J’attendrai de vous, en tant
que commandant des unités combattantes en Irak, que vous
demandiez tout ce dont vous avez besoin et même plus pour
assurer votre succès. Vous le devez aux troupes qui sont sous
votre commandement. Ma mission, plus difficile que la vôtre
d’une certaine manière, sera de faire des choix. Car je ne disposerai pas de ressources infinies4. »


    Si le président Bush disait oui à Petraeus, Obama était prêt
à lui dire non.


    Maintenant, Petraeus occupait un poste plus important.
Peu de temps avant l’élection, il avait été nommé à la tête du
Central Command5* : il supervisait donc les guerres en Irak et
en Afghanistan.


    Au cours des deux années précédentes en tant que commandant des unités combattantes en Irak, Petraeus avait conduit
les efforts qui avaient permis de renverser la situation, stabilisant le pays et réduisant la violence de manière spectaculaire.
C’était le résultat du surge6*, l’envoi en renfort de trente mille
soldats et de nouvelles opérations top secret pour localiser,
cibler et tuer les insurgés.


    Petraeus avait presque redéfini la notion de guerre, il était
l’auteur du nouveau Manuel de contre-insurrection et le
mettait en œuvre en Irak7*. Avec lucidité, il jugeait que les
États-Unis ne pouvaient pas tuer tout le monde pour mettre
un terme à la guerre. Les soldats américains devaient protéger
et gagner la population à leur cause, vivre parmi elle, assurer sa sécurité de manière à ce qu’un gouvernement stable
et compétent puisse se mettre en place. Le soldat type que
décrivait Petraeus devait être à la fois un travailleur social, un
urbaniste, un anthropologue et un psychologue.


    Aux États-Unis, aucun haut gradé n’avait sans doute autant
suscité l’estime générale depuis Eisenhower après la victoire de 1945. D’aspect juvénile avec ses cheveux bruns que
séparait une raie impeccable, Petraeus donnait l’impression
d’avoir 35 ans. Ses journées ne laissaient pas de place aux
loisirs – il n’allait pas à la pêche, ne chassait pas, ne jouait
pas au golf. Quand il faisait son jogging, c’était de la « préparation physique ». Il pouvait courir 8 kilomètres en une trentaine de minutes. Une bonne course le mettait d’excellente
humeur et l’aidait à trouver le sommeil. « Je préfère courir
que prendre des somnifères », plaisantait-il. La plupart des
livres qu’il lisait étaient consacrés à de grandes figures de
l’histoire militaire. Petraeus était titulaire d’un doctorat de
Princeton où il avait achevé son cursus en seulement deux
ans, soit deux fois plus vite que les autres étudiants. Quand
son père de 92 ans était mort à l’été 2008, il était resté en Irak,
remplissant sa mission au lieu d’assister aux funérailles8.


    N’importe quel autre workaholic se serait senti honteux à
ses côtés, même la nuit il gardait un œil sur les opérations et
continuait de lire ses e-mails personnels. En comparaison de
son nouveau bureau au premier étage du siège du CentCom
à Tampa en Floride, la passerelle du vaisseau spatial de Star
Trek, L’Enterprise, semblait modeste. Il était rempli de téléphones sécurisés et de combinés traditionnels, d’ordinateurs
et de nombreux écrans disposés autour d’un bureau impeccable dont on ne pouvait que remarquer le soin maniaque avec
lequel il était rangé.


    Quand Petraeus avait passé le flambeau du commandement
en Irak six semaines plus tôt, le secrétaire à la Défense Robert
Gates s’était rendu à Bagdad pour déclarer que le général
avait piloté un quasi-miracle.


    La veille du changement formel de commandement,
Petraeus avait été convié à un dîner d’adieux9. Cela ressemblait davantage à la cérémonie des Oscars, avec la projection
à la fin d’un film sur ses dix-neuf mois en Irak intitulé Surge
of Hope.


    « Les ténèbres ont reculé, a déclaré Gates dans son discours.
Le général Petraeus laisse derrière lui un pays transformé. »


    Six semaines plus tard, le 31 octobre, le général quatre
étoiles prêtait serment comme commandant du CentCom, il
était désormais chargé de la guerre en Irak et en Afghanistan. Pour l’administration Bush, sa nomination était une sorte
d’assurance qu’il n’y aurait pas de retrait précipité d’Irak.


    Gates s’est à nouveau déplacé pour saluer en Petraeus « le
meilleur soldat, l’expert le plus qualifié et l’homme d’État le
plus éminent de sa génération ».


    Les Irakiens l’avaient baptisé « le roi David ». Certains de
ses collaborateurs l’appelaient « la légende d’Irak ». Ses collègues croyaient que Petraeus avait un tel esprit de compétition qu’il préférait livrer une guerre pratiquement perdue
d’avance, même en ayant les deux mains liées dans le dos. Sa
victoire finale n’en serait que plus éclatante. Petraeus avait
reçu un nombre incalculable de distinctions, et il avait été
choisi pour tirer à pile ou face l’équipe qui donnerait le coup
d’envoi lors du prochain Super Bowl10.


    Mais les partisans d’Obama lui étaient potentiellement
hostiles. Quand le candidat démocrate s’était rendu en Irak
pendant l’été, leur conversation ne s’était pas bien passée.
C’étaient deux des hommes les plus ambitieux de leur époque, chacun d’entre eux savait exactement où il voulait aller.
Obama, opposant acerbe à la guerre en Irak, avait persisté
dans son intention de retirer les troupes du pays. Il entendait
réfléchir à l’Irak en replaçant la guerre dans le contexte de
tous les autres problèmes pressants liés à la sécurité nationale, y compris l’Afghanistan.


    Le statut de Petraeus allait changer de manière spectaculaire pendant la présidence Obama. Auparavant, il avait un
accès direct au président Bush et son mentor, le général à la
retraite Jack Keane, ancien vice-chef d’état-major de l’armée
de terre, avait l’oreille à la fois de Bush et du vice-président
Dick Cheney.


    Petraeus s’était toutefois déplacé en Afghanistan et au
Pakistan début novembre pour attirer l’attention sur la guerre
oubliée. « J’essayais d’envoyer un signal, s’est-il remémoré
plus tard. En allant là-bas, à ce moment-là, je montrais ce qui
avait le plus d’importance. »


    Il n’était pas spécialiste de l’Afghanistan, mais il s’y était
rendu quatre ans plus tôt à la demande du secrétaire à la
Défense d’alors, Donald H. Rumsfeld, pour évaluer l’entraînement de l’armée et de la police afghanes. Petraeus s’était
plongé dans les détails, notamment le programme d’entraînement de huit semaines des policiers. Il l’avait examiné de très
près et s’était rendu compte qu’il manquait quelque chose :
l’entraînement au tir. Il n’y en avait pas. Petraeus s’en était
enquis.


    « Oh, mon général, nous n’avons pas le temps d’aller au
stand de tir », lui a-t-on répondu.


    Il a jeté un œil au programme. « Vous avez le temps de
marcher une heure chaque matin et une heure chaque après-midi ? »


    Oui.


    À peu de chose près, c’était une garderie, a conclu Petraeus,
pas de l’entraînement sérieux.


    Lors de son voyage de novembre, il a vu de ses propres
yeux le manque de troupes, les problèmes d’entraînement,
l’absence de structure. Personne ne travaillait à gagner les
insurgés à la cause afghane ou américaine – un principe fondamental de la contre-insurrection. Le fond du problème,
d’après lui, c’était que sans davantage de moyens tant
humains que financiers, et sans prise de conscience, « nous
n’atteindrons pas nos objectifs ».


    Petraeus a prévenu ses plus proches collaborateurs que
l’Afghanistan serait différent de l’Irak, où il en était venu
à incarner la guerre. « Je ne veux pas servir de paravent à la
politique, a-t-il dit à un collaborateur. Ils ne peuvent pas me
refiler le bébé. » Petraeus a plus tard nié avoir été dans cet
état d’esprit. Il voulait juste être un « bon soldat », comme il
le disait, et garder un profil bas en public.


    Dans l’équipe de campagne d’Obama, on jugeait l’importance du général, un républicain déclaré, à l’aune de la politique. Un héros de guerre populaire comme lui était toujours
un candidat potentiel à la présidentielle. Cela s’était déjà vu
même si Petraeus niait avoir des ambitions politiques11.


     


    Le lundi 10 novembre, Obama rencontrait Bush en tête à
tête dans le Bureau Ovale12. L’essentiel de leur conversation
a porté sur la crise financière, mais Bush en a profité pour
prévenir son successeur qu’en matière de renseignement les
faux pas étaient inévitables. Il avait fait sa part d’erreurs. Les
différentes agences de renseignement ne se comportaient pas
toujours très bien les unes avec les autres. Ce n’était pas aussi
facile que ça en avait l’air, a-t-il jugé. En fin de compte, avec
McConnell à la tête du renseignement et Michael Hayden,
général de l’US Air Force, à la direction de la CIA, cela se
passait bien. Tous deux avaient déclaré qu’ils aimeraient rester en poste à peu près un an. Gardez ces types encore un peu,
l’a pressé Bush. Ne vous en débarrassez pas, privilégiez la
solution de continuité. Ça marche. Laissez-les tranquilles. Ce
sont des professionnels.


    Mais les professionnels – en dépit des succès comme les
frappes de drones, les infiltrations humaines et le traitement
du contenu des interceptions dont ils pouvaient se targuer –
devaient encore faire leurs preuves. McConnell et Hayden
disposaient d’une cellule spéciale chargée de capturer Oussama Ben Laden et son lieutenant, Ayman al-Zawahiri. Le
président Bush avait fait de la dernière année de son mandat
la date limite pour remplir cette mission. C’en était devenu un
gag. Mais c’était aussi extrêmement sérieux. « Je le veux »,
avait dit Bush.


    Une fois sur deux, lors du briefing du jeudi matin, celui
consacré au terrorisme, le président demandait : « Où en êtes-vous avec la capture du numéro 1 et du numéro 2 ? »


    McConnell et Hayden travaillaient sur le problème, nuit
et jour.


    Désormais, Bush lâchait : « Il ne vous reste plus que trois
mois. »


     


    Plus tard dans la même journée, un journaliste de CNN a
raconté la journée du nouveau président à Washington : « Dès
qu’il a quitté la Maison Blanche cet après-midi, il est parti
pour l’aéroport Ronald Reagan. Et, alors que son avion l’attendait, il s’est rendu à la caserne de pompiers de l’aéroport
pour un long entretien avec un ou des interlocuteurs dont
l’identité n’a pas été communiquée – il y a beaucoup de spéculations à ce sujet ce soir. Cela a peut-être quelque chose à
voir avec le secourisme puisqu’il s’est dirigé vers la caserne
des pompiers. C’était peut-être une entrevue avec un possible
secrétaire à la Sécurité intérieure. J’ai envoyé des e-mails aux
conseillers d’Obama ce soir. Ils disent qu’ils ne peuvent pas
en parler, tout est verrouillé13. »


    L’interlocuteur mystérieux était le secrétaire à la Défense,
Robert Gates, que le président Bush avait nommé à la tête du
Pentagone deux ans plus tôt pour sauver la guerre en Irak.
Gates, 65 ans, avait connu Washington, la Maison Blanche,
le monde de l’espionnage, la guerre – et il y avait survécu.
Personne d’autre n’avait occupé autant de postes clés à la
CIA et à la Maison Blanche. Docteur en histoire russe, il avait
fait toute sa carrière comme analyste à la CIA où il n’avait
jamais travaillé comme agent secret. Méthodique et déterminé, Gates avait travaillé pour l’équipe du Conseil national
de sécurité de 1974 à 1979. Après l’élection de Ronald Reagan, il avait été promu à la tête des analystes soviétiques de la
CIA. C’était un proche collaborateur du directeur de l’agence
William J. Casey qui en ferait plus tard son premier adjoint.


    En 1987, Reagan l’avait choisi pour diriger la CIA mais
il avait dû retirer sa candidature en raison du scandale Iran-contra et de ses relations avec Casey. Dans son livre de
Mémoires paru en 1996, From the Shadows, il avait bien fait
comprendre qu’il savait ce qu’était une humiliation publique,
écrivant qu’il était « embarrassé » et se sentait « comme
un lépreux pour lequel les gens ont de la compassion mais
dont ils ne veulent pas s’approcher de trop près14 ». Pendant
le mandat de George Bush père, Gates avait été adjoint au
conseiller à la sécurité nationale avant d’être nommé à la tête
de la CIA. Cette fois, les sénateurs ont validé sa nomination
et il est resté en poste de 1991 à 1993.


    Personne n’a probablement aussi bien maîtrisé l’art de ne
pas en dire trop lors de réunions, de conférences de presse
ou d’auditions parlementaires que Gates. Ce calme déroutant
a plu à Obama, qui voyait en Gates quelqu’un capable de
garder son ego pour lui, un homme apparemment modeste
bien qu’énergique. Le nouveau président avait demandé à
Podesta d’organiser un tête-à-tête secret avec le secrétaire à
la Défense.


    Pour Obama, garder Gates au Pentagone avait du sens. Sans
doute était-il essentiel de privilégier la continuité pendant une
guerre. Et lorsque les troupes américaines quitteraient l’Irak,
cela pourrait aider d’avoir au Pentagone celui qui en avait
supervisé la stabilisation et la pacification.


    Podesta, qui avait d’autres noms en tête, n’était pas
convaincu que le département de la Défense dût rester à un
républicain choisi par Bush. Et, à sa connaissance, personne
d’autre dans l’équipe de transition ne plaidait pour le maintien de Gates.


    S’il vous plaît, organisez ce rendez-vous, a insisté Obama.
Il ne voulait pas d’une rencontre en public qui pourrait alimenter les spéculations et renforcer l’enjeu, au cas où Gates
préférerait ne pas rester ou si cela ne marchait pas.


    Podesta a réalisé que la décision semblait déjà prise.


    Devant ses collaborateurs, Obama a confié qu’à ses yeux
Gates apportait une bouffée d’air après le règne autoritaire
et brutal de Donald Rumsfeld, le précédent secrétaire à la
Défense, qui était honni. Gates était apprécié des membres
du Congrès, et semblait démanteler la dictature Rumsfeld. A
priori, il y avait peu de marge pour la discussion.


     


    Gates avait eu vent des rumeurs selon lesquelles Obama
pourrait faire appel à lui. En public, il racontait qu’il avait
promis à son épouse, Becky, qu’ils rentreraient dans l’État de
Washington où ils avaient une maison.


    Mais il avait un secret et c’était la principale raison pour
laquelle il pourrait accepter de rempiler comme secrétaire,
d’après ce qu’il avait dit à l’un de ses plus proches conseillers.
Cela ne concernait pas les stratégies suivies en Irak et en
Afghanistan, ni les opérations sur le terrain ou les moyens
à la disposition des militaires, pas plus qu’une information
des services de renseignement qui pourrait changer la face
du monde.


    Les médias avaient largement rapporté que Gates s’était
personnellement lancé dans une campagne pugnace afin
que les troupes envoyées au combat disposent de véhicules
blindés, d’équipements plus sophistiqués pour collecter des
renseignements, et de tout le matériel nécessaire à leur protection. Quand il avait évoqué ces problèmes en public, il en
avait rejeté la responsabilité sur la « base institutionnelle » et
la « structure bureaucratique » du Pentagone15.


    Gates avait réalisé que ce n’était pas seulement le système
qui était en cause, mais les hommes, et cela les médias ne
s’en étaient pas fait l’écho. Au sein du Pentagone, une grande
partie des généraux, des amiraux, des colonels ainsi que des
milliers d’autres officiers et des civils se consacraient aux
conflits du futur, à leur planification et aux équipements à
prévoir, plutôt qu’aux guerres en Irak et en Afghanistan.
D’après Gates, il y avait trop peu d’officiers dans les différents services qui aidaient les combattants à rentrer chez eux
en vie jour après jour.


    Au Pentagone, bon nombre des réunions interminables,
des débats passionnés et des plannings semblaient concerner des guerres distantes et théoriques. Ces officiers étaient
occupés à concevoir et à acheter les nouveaux bateaux, les
nouveaux avions, les nouveaux chars d’assaut, les nouveaux
radars, les nouveaux missiles et les derniers équipements de
haute technologie nécessaires à leurs programmes de modernisation. Ils se préparaient pour les guerres de 2015 ou 2020
tout en ignorant celles de 2008.


    Au début, Gates ne pouvait pas y croire. « Il était choqué »,
pour reprendre les mots de l’un de ses plus proches conseillers
au Pentagone. « Nous nous plaignons que le gouvernement ne
soit pas sur le pied de guerre quand nous-mêmes ne le sommes
pas. » C’était comme si la plupart des officiers se prêtaient à
une mauvaise parodie, chacun jouant sa petite musique. Ce
conseiller est allé jusqu’à affirmer : « C’est la seule raison
pour laquelle il est resté. »


    Quand Gates avait succédé à Rumsfeld en décembre 2006,
l’un des plus gros problèmes était les bombes artisanales qui,
placées au bord des routes, tuaient des dizaines de militaires
américains chaque mois en Irak.


    Gates avait lu un des articles du quotidien USA Today sur
des véhicules résistant aux mines et aux embuscades (Mine
Resistant Ambush Protected ou Mrap)16. Dans ces Mraps, les
passagers étaient installés bien au-dessus du sol tandis qu’un
blindage lourd et les angles aigus de la carrosserie les protégeaient du souffle des explosions. C’était une technologie au
point. Les Sud-Africains les avaient utilisés et le corps des
Marines les essayait.


    « Pourquoi est-ce que l’on n’achète pas ces trucs ? » a
demandé le secrétaire à la Défense aux chefs de l’armée.


    Les Mraps étaient chers, près d’un million de dollars
l’unité. Un achat en nombre coûterait des milliards, lui ont
expliqué les militaires.


    Ils craignaient que l’argent dépensé pour acheter des
Mraps ne soit pris sur leurs projets, dans le dos de la Navy,
de l’armée de terre, du corps des Marines ou de l’Air Force :
l’avion de chasse furtif F-22, le dernier navire ou les étranges
véhicules télécommandés du programme de modernisation
de l’armée. À les entendre, les deux guerres en cours étaient
une sorte de distraction passagère et leur dada devait passer
avant tous les autres projets.


    Ils ergotaient sur le fait que les Mraps avaient un usage
limité. C’étaient des véhicules de transport pour amener les
troupes d’un lieu à un autre. Les militaires avaient besoin de
véhicules de combat. À long terme, les Mraps n’avaient pas
leur place dans l’arsenal. Un achat en masse ne ferait qu’alimenter les surplus à la fin des fins.


    « Si vous pensez que les bombes artisanales vont disparaître, vous êtes fous, les a sermonnés Gates. Nous sommes
confrontés à une nouvelle menace, ça va durer toute une génération. » Quant à leur inquiétude sur un gros surplus, l’armée
américaine s’est toujours retrouvée avec du matériel en trop
à l’issue d’une guerre longue et intense. C’était le prix de la
victoire, leur a-t-il rappelé.


    Les hommes du Pentagone ne l’ont pas compris comme
ça. Pas un seul n’a saisi la balle au bond. Contrarié de cette
absence de réponse, Gates a pris lui-même le problème en
main. L’une de ses premières actions a été d’ajouter l’achat
de l’acier balistique utilisé pour fabriquer les Mraps à la
liste des priorités17. Cela signifiait que les industriels étaient
contraints de céder leur production d’acier à l’armée avant de
servir leurs autres clients. Gates a ordonné que le Pentagone
commence à acheter de l’acier balistique avant même que la
société qui fabriquerait les Mraps ne soit désignée.


    Au lieu de prendre l’argent dans le budget des forces
armées, Gates a demandé au Congrès plus de 20 milliards de
dollars correspondant à l’achat d’environ seize mille Mraps.
Les représentants et les sénateurs ont accepté de bon cœur.
Le secrétaire à la Défense savait comment arriver à ses fins
quand il voulait obtenir de l’argent pour défendre les troupes.
En mai 2007, Gates a donné l’ordre que la production commence et que les usines tournent à plein régime18*.


    Gates avait côtoyé le pouvoir suffisamment longtemps pour
ne pas être surpris par les échecs du gouvernement. Pas la
peine d’être un ancien directeur de la CIA pour réaliser tout ce
que permettait la surveillance aérienne, un programme connu
sous le nom de « Renseignement, surveillance et reconnaissance ». Aussi bien les membres du commandement que les
soldats servant en Afghanistan et en Irak avaient dit à Gates
que les Predator changeaient la donne, ils étaient indispensables pour voir où étaient les bombes artisanales et pour
remonter la trace de ceux qui les fabriquaient et les posaient.
On appelait cela des opérations « TVA » – Trouver les cibles,
Verrouiller leur emplacement et ensuite les Attaquer depuis le
ciel ou au sol. Pourtant à peine 25 % de la flotte d’aéronefs de
surveillance de l’armée se trouvait dans les zones de guerre.
Seulement trente-six drones Predator avaient été alloués au
CentCom pour les deux guerres. La plupart étaient en Irak.


    Gates a constitué une task force et a laborieusement obtenu
qu’un plus grand nombre de Predator soient mis à la disposition des forces armées en Afghanistan. Il a dû insister pour
que les bimoteurs Beechcraft soient davantage sollicités
dans le cadre de la surveillance aérienne. Les avions rapides
avaient la faveur des pilotes militaires qui ne voulaient pas
se retrouver à tourner en rond pendant douze heures à vitesse
réduite au-dessus de l’Afghanistan. Gates a donc ordonné des
changements, et bientôt trois ateliers tournant vingt-quatre
heures sur vingt-quatre ont été chargés de modifier les capteurs des avions.


    Entre 2002 et 2006, juste avant de devenir secrétaire à la
Défense, Gates avait présidé la Texas A&M University. Il
était très attaché à cette université qui, mis à part les académies militaires, produit davantage d’officiers que n’importe
quelle autre faculté américaine. Au fil du temps, Gates a réalisé qu’il y avait des officiers dont il avait signé le diplôme
puis l’ordre de déploiement et enfin la lettre de condoléances
à la famille.


     


    L’après-midi du 10 novembre, les pompiers ont sorti leurs
camions du garage de la caserne de l’aéroport Ronald Reagan
pour que les voitures d’Obama et de Gates puissent y entrer.


    Gates, réservé et impénétrable, est de dix-huit ans plus
vieux que le nouveau président. Rien chez lui ne laisse prise
à la précipitation, mais cela masque un ego de taille et une
confiance impressionnante en son propre jugement. Par
ailleurs Gates a une tendance à l’autosatisfaction.


    Depuis son passage au Sénat, Obama trouvait que Gates
« portait un regard réaliste et clairvoyant sur les intérêts nationaux de l’Amérique, qu’il n’était pas tenté par la démagogie,
qu’il acceptait d’affronter la bureaucratie du Pentagone mais
qu’il pouvait aussi la défendre quand elle avait besoin d’être
défendue19 ».


    Les deux hommes n’ont eu aucun mal à se comprendre en
un instant. Obama en est venu aux faits. En aucun cas, il ne
voulait faire marcher Gates s’il ne voulait pas le poste. Pendant plusieurs mois, le sénateur démocrate du Rhode Island
Jack Reed avait discrètement servi de messager à Obama pour
explorer les intentions du secrétaire à la Défense. Gates avait
déjà travaillé pour sept présidents. Au nom de la continuité et
du bipartisme, Obama lui a donc demandé de rester secrétaire
dans sa nouvelle administration.


    Obama s’est remémoré pour moi la conversation avec
Gates. « Je lui ai dit que nous étions plongés dans deux guerres. Que je pensais qu’il avait fait un travail remarquable
comme secrétaire à la Défense. » Il a ajouté qu’il avait trouvé
les efforts de Gates pour réduire la mission de combat en
Irak « judicieux ». « Et que, de mon point de vue, cela n’avait
pas de sens de changer de secrétaire à la Défense. Je pensais
qu’il serait un élément essentiel de mon équipe, et je voulais
qu’il reste. »


    D’après Obama, Gates a répondu : « Je prends très au
sérieux votre désir de tirer profit des progrès obtenus en Irak.
Je partage vos inquiétudes à propos de l’Afghanistan. Et je
veux rester pour travailler avec vous, mais je vais devoir en
parler à ma femme. »


    Obama a été content d’entendre que Gates souhaitait en
parler avec sa femme, parce que, dans le cas contraire, « cela
n’aurait pas été un vrai oui ».


    Gates a aussi précisé qu’il était d’accord avec Obama sur
le fait qu’il fallait envoyer au moins deux autres régiments
en Afghanistan.


    Ainsi qu’il l’avait promis lors de sa campagne, l’Afghanistan serait la nouvelle priorité, l’a rassuré Obama.


    Étant donné que les soldats servaient parfois à trois ou quatre reprises, voire plus, sur les théâtres d’opérations, Gates ne
voyait pas au nom de quoi il pourrait décliner la proposition.
C’était son devoir.


    Obama n’était pas surpris que le secrétaire à la Défense
voie les choses de cette façon.


    Gates voulait qu’ils se mettent d’accord sur une échéance,
le moment où il pourrait partir.


    Ils se sont serré la main.


    Plus tard, lors d’une conférence de presse, Gates a fait
remarquer à quel point tout cela était sans précédent. Non
sans fierté, il a rappelé que « depuis la création du poste de
secrétaire à la Défense il y a environ soixante ans, aucun
secrétaire n’est resté en poste sous un nouveau président, y
compris lorsque le président était issu du même parti que son
prédécesseur ».
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    Le mercredi 12 novembre, le directeur de la CIA, Mike
Hayden, s’est rendu à New York. Il devait s’entretenir avec
le président pakistanais Asif Ali Zardari au sujet des frappes
de Predator sur son territoire1.


    Général quatre étoiles de l’Air Force, Hayden, 63 ans, avait
également dirigé la NSA de 1999 à 2005. Derrière ses lunettes sans monture, des sourcils voûtés soulignaient son crâne
chauve. En tant que directeur de la CIA, il avait émis des
réserves sur le recours aux drones pour mener des attaques.
Il y en avait eu vingt contre des camps de terroristes à l’intérieur du Pakistan depuis que le programme avait été intensifié
à la demande du président Bush.


    Les assassinats de ses dirigeants les plus importants par
des drones handicapaient Al-Qaïda dont l’entraînement et
la capacité à mener à bien ses projets étaient ainsi affectés.
C’était une victoire importante pour le contre-terrorisme.


    Mais il s’agissait de frappes tactiques qui ne bouleverseraient pas le cours de la guerre. En tant qu’officier de l’Air
Force, Hayden savait que pour obtenir un succès stratégique
– la défaite d’Al-Qaïda – les États-Unis devaient renverser
la situation au sol. Sinon, la guerre serait une suite sans fin
de frappes de drones menées au coup par coup. Des attaques
aériennes, même les bombardements massifs, n’apportent pas
la victoire, c’était la principale leçon de la Seconde Guerre
mondiale et du Vietnam.


    Hayden et le directeur adjoint de la CIA, Steve Kappes, ont
été introduits dans la suite présidentielle de l’hôtel InterContinental Barclay où Zardari et l’ambassadeur pakistanais aux
États-Unis, Husain Haqqani, les attendaient.


    Les médias pakistanais s’en prenaient avec virulence à
l’armée américaine en raison des civils blessés ou tués par
les drones. Mais ce n’était pas tout.


    De nombreux Occidentaux, y compris des détenteurs de
passeports américains, avaient été tués cinq jours plus tôt
dans le camp d’entraînement de Kam Sham, au cœur de la
zone tribale du Nord-Waziristan, a expliqué Hayden au président pakistanais. Mais la CIA n’en ferait pas état publiquement étant donné ce que cela pouvait impliquer en vertu de
la loi américaine.


    Une carte de la CIA classée top secret et détaillant les cibles
des drones avait été remise aux Pakistanais. L’information
alarmante sur les morts américains n’y figurait pas. Al-Qaïda
était-elle en train de constituer une cinquième colonne de
citoyens américains qui passeraient sans problème les contrôles de l’immigration et de la douane ?


    La CIA n’allait pas entrer dans les détails.


    Comment choisissez-vous les cibles ? a demandé l’ambassadeur pakistanais.


    La CIA fait preuve de la plus grande vigilance, a répondu
Hayden. Sept des vingt plus hauts dirigeants d’Al-Qaïda
avaient été tués rien que dans l’année. Al-Qaïda se démenait
pour les remplacer.


    Après une heure de discussion, le président pakistanais
a pris Hayden en tête à tête. Zardari voulait désamorcer la
controverse sur les civils tués par les drones. Cela faisait à
peine deux mois qu’il était président, il pouvait donc se permettre de chuter dans les sondages de popularité. La mort
d’innocents était le prix à payer pour se débarrasser des principales figures d’Al-Qaïda.


    « Il faut tuer les chefs, a lancé Zardari. Vous autres Américains, vous vous inquiétez des dommages collatéraux. Moi,
ils ne m’inquiètent absolument pas. »


    La CIA avait désormais le feu vert du président pakistanais.
Hayden était sensible à ce soutien capital, mais il savait aussi
que ce n’était pas suffisant pour détruire Al-Qaïda.


     


    Lors d’une longue conversation, Obama et David Axelrod,
son principal et plus proche conseiller politique2*, ont échangé
leurs points de vue sur Hillary Clinton. Axelrod, 53 ans, était
un ancien reporter du Chicago Tribune reconverti en consultant électoral qui avait embrassé la cause d’Obama avec le zèle
du converti. Quand Axelrod s’écoutait faire le panégyrique
d’Obama, il se sentait ridicule et se disait qu’il n’était qu’un
pauvre plouc étroit d’esprit. Mais « Axe », son surnom3*, était
aussi aguerri que n’importe quel stratège du Parti démocrate.
En 1987, un portrait du magazine Chicago résumait son goût
pour la bagarre sous le titre : « Le tueur à gages4 ».


    Axelrod n’en démordait pas. Hillary Clinton avait été leur
pire adversaire pendant les longues primaires du Parti démocrate, la rivalité avait tourné au soupçon viscéral.


    « Avant, avec Hillary nous étions des amis, a commencé
Obama. La campagne a été très virulente mais, tu sais, elle est
intelligente et il devrait être possible de faire quelque chose
avec elle. » Elle avait mené campagne, elle était descendue
dans l’arène et s’était battue durement. C’était une femme
implacable. Elle pourrait siéger à la Cour suprême, elle y
serait excellente.


    « Dans quelle mesure peux-tu lui faire confiance ? » a
demandé Axelrod. Obama n’était peut-être pas vindicatif et
pouvait mettre de côté les vieux griefs, mais il y avait eu des
moments féroces et des propos ignobles pendant la campagne. Par exemple lorsque Hillary Clinton avait accusé Obama
de ne pas dire la vérité. En février, après un meeting dans
l’Ohio, elle l’avait pris à partie dans des termes qui avaient
ouvert une plaie toujours pas refermée : « Honte à vous,
Barack Obama5. »


    « Je pense que je la connais assez bien, a réfléchi Obama
à voix haute. Je suis convaincu que si elle nous rejoint, elle
sera loyale. »


    Après tout, Hillary Clinton avait soutenu son mari pendant le scandale Monica Lewinsky plus de dix auparavant, et
Obama était impressionné par sa résistance.


    En récapitulant la liste des secrétaires d’État possibles,
Obama a réalisé qu’il avait besoin de quelqu’un dont la stature en ferait un acteur de poids sur la scène mondiale. Et
s’il nommait Hillary Clinton ? Comment cela serait-il interprété ? Est-ce qu’elle accepterait ? Dans quel état d’esprit
était-elle ?


    Eh bien, a jugé Axelrod, il était probable qu’elle n’avait
pas confiance en lui.


    Obama voulait en avoir le cœur net. John Podesta a fait
savoir à l’équipe de Hillary Clinton qu’Obama voulait discuter de l’éventualité de la nommer secrétaire d’État. « Réfléchissez-y, a conseillé Podesta aux collaborateurs de Hillary
Clinton. Parlez-en avec elle. C’est sérieux. »


    D’après Hillary Clinton, Obama n’avait pas d’autre choix
que de prendre langue avec elle. Lors des primaires, elle
avait rassemblé les voix de dix-huit millions d’électeurs qui
pourraient être contrariés s’il ne lui proposait pas le moindre poste. De la même manière qu’il avait fait croire qu’elle
pourrait être sa vice-présidente, il faisait semblant d’envisager sa nomination comme secrétaire d’État. Pour reprendre
son expression, tout cela n’était que du théâtre, une connerie
de mise en scène.


    Elle s’est rendue à Chicago le 13 novembre. « Rendez-vous
personnel », a expliqué un porte-parole quand les médias ont
rapporté qu’un 4 x 4 noir avec un de ses gardes du corps au
volant avait été aperçu entrant et sortant du parking de l’immeuble où l’équipe de transition d’Obama avait installé ses
bureaux6.


    Obama lui avait fait comprendre qu’il était sérieux. Il voulait qu’elle soit sa secrétaire d’État.


    Hillary Clinton est rentrée à Washington et a eu un entretien avec Podesta. Bon, c’est sérieux, a-t-elle résumé. Elle
était stupéfaite, mais pas encore convaincue d’être faite pour
le poste.


    Podesta l’encourageait à accepter. Personne d’autre ne
pourrait occuper ce poste aussi bien que toi, lui a-t-il fait
valoir. Examine les autres possibilités qui s’offrent à toi. Te
morfondre au Sénat ? Tout se fait à l’ancienneté au Congrès,
et elle siégeait depuis trop peu de temps pour pouvoir accéder
aux postes à responsabilité. « Bush a foutu la merde dans le
monde, a lâché Podesta, et il a foutu les États-Unis dans la
merde, ça ne va pas être simple de nous sortir de là. » Personne d’autre n’avait son influence et sa visibilité. Il y avait
beaucoup de choses à faire, lui a répété Podesta, et elle serait
vraiment géniale à ce poste.


    Hillary Clinton partageait le constat de Podesta, mais devenir secrétaire d’État impliquait de faire une croix sur l’indépendance dont elle jouissait en tant que sénatrice. Quelles
relations de travail pourrait-elle avoir avec Obama ? Elle
connaissait le fonctionnement de la Maison Blanche. Quand
un président veut tout contrôler, il peut tout contrôler ou
demander à ses collaborateurs de le faire à sa place – certains
ont même fait appel à leur épouse pour cela. Et, franchement,
son camp et celui d’Obama n’entretenaient pas les meilleures
relations. Il pourrait s’avérer difficile, si ce n’est impossible, d’agir comme elle l’entendait. « Est-ce que j’aurais les
moyens de mener ma mission à bien ? » a-t-elle demandé.


    Podesta pourrait probablement obtenir d’Obama la garantie qu’elle serait libre de choisir elle-même ses adjoints et ses
collaborateurs.


    La conversation a ensuite porté sur le problème que représentait son mari, Bill. L’ancien président était présent sur la
scène internationale. Les donateurs pleins aux as de sa bibliothèque présidentielle, de sa fondation et de la Clinton Global
Initiative pouvaient poser problème. D’après les juristes de
l’équipe de transition, ces entités ne pourraient pas accepter
de l’argent venant de l’étranger si Hillary devenait secrétaire
d’État.


    Les activités de Bill sont une grosse pierre d’achoppement,
a-t-elle reconnu avant d’ajouter dans un éclat de rire qu’il
n’était pas question d’envoyer son époux vivre dans une
grotte pendant quatre ou même huit ans.


    Hillary Clinton a mis en garde : « Je ne vais pas lui demander de mettre un terme à des opérations qui sauvent des vies
dans vingt-six pays. » Tout ça parce que ça risquait de faire
mauvais genre ? Des gens allaient mourir si ses œuvres tombaient à l’eau. « Cela n’en vaut pas la peine », a-t-elle jugé.
Son mari lui avait dit qu’il ferait ce qu’il faudrait. « Je ne vais
pas le lui demander. Nous allons donc trouver une solution
pour que rien ne s’arrête. Ou alors ma réponse est non. »


    Podesta a rencontré Bill Clinton pour lui exposer la situation : « Je n’ai qu’un argument. Personne d’autre ne peut faire
le boulot mieux qu’elle. C’est vraiment important pour le
pays qu’elle dise oui. »


    Pas de ça entre nous, a rétorqué l’ancien président. Depuis
la campagne des primaires, ses relations avec Obama étaient
tendues, pour ne pas dire plus. Il avait été blessé que certains
aient interprété comme racistes des propos qu’il avait tenus
sur Obama7. Il est des blessures politiques, particulièrement
celles infligées dans la chaleur d’une campagne électorale,
qui ne cicatrisent jamais.


    « On va tout régler, l’a tranquillisé Podesta. Ça ne va pas
être simple, mais le jeu en vaut la chandelle. » Podesta a été
soulagé d’apprendre que Chelsea, la fille des Clinton, âgée de
28 ans, poussait sa mère à accepter.


    « Trouvons une solution », a tranché Bill Clinton. Le mercredi 19 novembre, l’ancien président a déclaré publiquement : « Je ferai tout ce qu’ils voudront. » Il acceptait de
dévoiler les noms des vingt mille personnes qui avaient donné
de l’argent à sa bibliothèque et à sa fondation8. Les donateurs
plus anciens n’étaient pas concernés, ce qui signifiait qu’il ne
faudrait pas rendre d’argent.


    Le nouveau vice-président, Joseph R. Biden, s’est joint au
travail de persuasion de Bill Clinton puis, épaulé par Rahm
Emanuel, il a eu une conversation avec Hillary.


    La réponse de l’ancienne candidate est tombée au milieu
de la semaine.


    C’était non.


    « Cela ne marchera jamais », a-t-elle expliqué à Podesta.
Elle était une Clinton, pas une proche d’Obama. Il s’agissait
de préserver son identité. Pendant toutes ces années comme
épouse du gouverneur en Arkansas puis comme First Lady,
elle avait été reléguée au second plan. Ces rôles l’avaient
obligée à s’effacer. Elle ne voulait pas recommencer. « C’est
trop compliqué, faites une croix dessus. »


    Un communiqué officiel était prêt dans lequel elle remerciait le nouveau président tout en déclinant sa proposition.
Il était prévu qu’elle passe un coup de fil à Obama pour lui
annoncer sa décision de vive voix, mais Podesta s’est arrangé
et ils ne sont pas parvenus à se joindre cette nuit-là. « La nuit
porte conseil », s’est-il dit. Podesta savait que la discussion
n’était pas terminée dans la famille Clinton entre Hillary, Bill
et Chelsea.


    Podesta et Hillary Clinton se sont parlé à nouveau tôt le
lendemain matin.


    Elle demandait à être convaincue : « Tu es vraiment sûr que
je devrais y aller ? »


    Absolument, lui a-t-il répondu. Il n’y avait aucun doute
là-dessus. Tout le monde pensait comme lui, Barack Obama
le premier. Elle pourrait choisir ses collaborateurs et aurait
un accès direct au président – au lieu de devoir passer par le
conseiller à la sécurité nationale.


    Podesta se rendait compte que son « non » ferme s’était
transformé en un « peut-être », voire un « oui » du bout des
lèvres.


    Elle n’a pas tout à fait dit oui, a rapporté Podesta à Obama.


    Tandis qu’on lui faisait la cour, Hillary Clinton a eu plusieurs conversations téléphoniques et échanges d’e-mails
avec Mark Penn, le responsable stratégique de sa campagne
pendant les primaires9. Pendant le second mandat de Bill
Clinton, pratiquement aucune déclaration politique importante n’était sortie de la Maison Blanche sans le visa de ce
sorcier des sondages un peu brouillon qui intervenait comme
consultant extérieur. Il pensait qu’elle devait dire oui.


    Penn a fait une liste d’une demi-douzaine de raisons d’accepter. En disant oui, Hillary pourrait démentir la réputation
souvent prêtée aux Clinton d’être rancuniers. Être secrétaire
d’État assoirait sa crédibilité en politique étrangère et dans le
domaine de la sécurité nationale, une de ses faiblesses, qui
avait sauté aux yeux pendant la campagne. Rejoindre Barack
Obama la placerait dans le giron du Parti démocrate alors
que Bill et elle avaient souvent été soupçonnés de mener leur
propre barque. En plus, le Sénat n’était plus aussi accueillant
qu’il l’avait été et elle avait essuyé les critiques de sénateurs
influents pendant les primaires. Quel que soit son avenir, avec
un poste aussi haut placé au gouvernement nul ne pourrait
égaler ses états de service. D’autant que, d’après Penn, les
Américains, et surtout les démocrates, souhaitaient qu’elle et
Obama travaillent dans la même équipe. Et il était probable
que la bonne image d’Obama dans la presse lui profiterait.
Comme secrétaire d’État, elle serait sans cesse au centre de
l’attention publique et pourrait démontrer une bonne fois pour
toutes qu’elle n’était pas sous la coupe de son mari.


    À en croire Penn, la diplomatie consiste à obtenir que
quelqu’un fasse quelque chose qu’il ne veut pas faire sans
recourir à la force et elle avait ce talent.


    Après une campagne longue et éprouvante pour les nerfs,
elle avait besoin d’investir son énergie considérable dans
quelque chose, lui a-t-il également fait valoir.


    Penn gardait en tête l’objectif suprême : la Maison Blanche. Si elle restait en poste pendant quatre ans, Obama pourrait faire porter la responsabilité d’éventuelles difficultés à
Biden et la choisir comme candidate à la vice-présidence lors
de l’élection de 2012. Lors des primaires, elle avait failli battre Obama et l’avait facilement emporté dans quatre électorats importants : les femmes, les Latinos, les ouvriers et les
seniors. Obama aurait besoin d’eux pour être réélu. Leur association sur un ticket présidentiel pourrait être une nécessité.


    S’agissant de l’élection de 2016, Penn lui a fait remarquer que si elle restait secrétaire d’État huit ans, elle serait
la mieux placée pour être désignée candidate par le Parti
démocrate. Elle n’aurait que 69 ans – l’âge qu’avait Ronald
Reagan quand il est entré à la Maison Blanche. Sans compter
que, statistiquement, les femmes vivent plus longtemps que
les hommes et généralement demeurent en meilleure santé
dans leurs dernières années.


    Accepter correspondrait bien au style des Clinton dont la
devise familiale était : « Nous allons continuer à avancer. »
Dis oui, l’a-t-il pressée. Tu es toujours dans le jeu. C’est « une
décision qu’il faut prendre sans réfléchir ».


    Plus tard, Hillary Clinton a affirmé que ces considérations
politiques n’étaient pas entrées en ligne de compte dans sa
décision.


    Quand Obama l’a appelée en personne, il a actionné tous
les leviers à sa disposition.


    Il voulait qu’elle accepte. C’est un moment particulièrement
important dans l’histoire des États-Unis, lui a-t-il exposé,
vous aurez l’autorité nécessaire pour conduire la diplomatie
et être un acteur majeur sur la scène internationale. Ce serait
un choix plus raisonnable que de retourner au Sénat, a ajouté
Obama, lui-même ancien jeune sénateur de l’Illinois. Il avait
besoin d’elle.


    Elle reconnaissait cette voix. C’était celle d’un président
qui demande beaucoup. Elle l’avait déjà entendue à plusieurs
reprises.


    Elle a dit oui.


     


    Plusieurs jours après l’élection, l’amiral Michael Mullen,
le président du comité de l’état-major interarmes, a reçu un
coup de fil important. C’était peut-être le signe que ses espoirs
d’occuper un poste de poids dans la prochaine administration
n’étaient pas infondés. Le nouveau président souhaitait s’entretenir seul à seul avec lui à Chicago.


    Bien qu’étant sur le papier le militaire de plus haut rang,
le président du comité a en réalité un rôle purement décoratif dans la hiérarchie de l’armée10*. Officiellement, il est le
principal conseiller militaire du président, du secrétaire à la
Défense et du Conseil national de sécurité, mais il ne figure
pas dans la chaîne de commandement suprême. Le pouvoir
de donner des ordres et de mener les guerres réside entre les
mains du président, en tant que commandant en chef, viennent
ensuite le secrétaire à la Défense et les commandants comme
le général David Petraeus, à la tête du CentCom. Dans les
faits, Mullen n’avait pas autorité sur les forces de combat.


    Ses prédécesseurs au poste de président du comité de
l’état-major interarmes, le général de l’Air Force Richard
B. Myers et le général du corps des Marines Peter Pace,
n’avaient pas servi à grand-chose en raison de la domination
absolue qu’exerçait le secrétaire à la Défense Rumsfeld sur
le Pentagone.


    Mullen, 62 ans, était devenu président du comité par accident en quelque sorte. En 2007, il était chef des opérations
navales, quand Gates avait jugé qu’il n’obtiendrait pas le feu
vert du Sénat pour reconduire le président du comité sortant,
Peter Pace.


    Pour Mullen, qui en était à la moitié de son mandat de deux
ans, l’invitation d’Obama était une chance de revenir dans
le jeu, de restaurer le prestige de la présidence du comité et
d’établir une relation personnelle avec le nouveau président.
Son modèle était Colin Powell, le général de l’armée de terre
qui était président du comité entre 1989 et 1993. Powell avait
été en première ligne pendant la première guerre du Golfe,
promettant en public de « tuer » l’armée de Saddam Hussein.
Il avait formulé la doctrine Powell qui théorise le recours à
une force écrasante et décisive pour minimiser le nombre de
victimes et s’assurer la victoire.


    Quand Mullen parle de sa voix chaleureuse, presque retentissante, ses mains ont tendance à voler autour de lui.


    Il était resté précautionneusement neutre pendant la campagne présidentielle de 2008. Sorti de l’Académie navale d’Annapolis en 1968 – dix ans après le sénateur John McCain, le
candidat républicain –, il était le fils d’un agent de Hollywood
et se montrait plein de déférence envers quiconque exerçait
des responsabilités politiques.


    En janvier 2008, juste après qu’il eut assisté au discours
sur l’état de l’union du président Bush, il a vécu un de ces
moments décisifs, une rencontre accidentelle qui peut tout
changer. Mullen a croisé Obama dans un escalier du Capitole.
Le candidat aux primaires démocrates, plongé dans l’essoreuse de la campagne électorale, avait l’air de quelqu’un qui
n’a pas dormi depuis un mois.


    « Mon Dieu, s’est exclamé Mullen en prenant la main
d’Obama, il faut que vous dormiez !


    – Mon équipe ne me laissera pas faire », a répondu Obama.


    Cette rencontre inopinée s’est révélée une chance pour
Mullen. S’il avait croisé un McCain en manque de sommeil,
il lui aurait probablement dit la même chose. Mais pour un
homme politique en campagne, le pays est binaire – soit vous
êtes pour lui, soit vous êtes contre lui. Mullen, la poitrine
couverte de décorations dans son uniforme bleu aux galons
dorés d’amiral – un épais et trois minces autour de chaque
avant-bras, au-dessus du poignet –, a senti qu’il avait touché
quelque chose chez le sénateur de l’Illinois.


    Obama n’avait jamais servi dans l’armée et, comme la plupart des candidats à la présidence depuis des années, il ne
connaissait presque rien à la chose militaire. Mullen avait
reçu deux ou trois coups de fil du démocrate pendant la campagne, ils avaient parlé de choses et d’autres, rien de précis.
L’amiral pensait que les appels étaient destinés à construire
une relation personnelle entre eux deux. Il n’aurait pas pu être
davantage réceptif, empressé, courtois et respectueux.


    Au cours de l’un des débats de la campagne, Obama
avait même cité Mullen pour étayer ses propos, constatant
que le président du comité lui-même avait « reconnu que
nous n’avons pas assez de troupes pour nous occuper de
l’Afghanistan ».


    L’invitation à Chicago était presque aussi bienvenue qu’une
promotion, et en pratique elle pouvait revenir à cela. Son intuition disait à Mullen qu’Obama était moins désireux d’un briefing que d’une conversation. Accompagné d’un seul assistant,
il est arrivé avec environ vingt minutes d’avance sur l’heure
de son rendez-vous fixé à midi le vendredi 21 novembre11.


    « J’ai rendez-vous avec le nouveau président, a-t-il annoncé
à l’hôtesse d’accueil.


    – Votre nom, monsieur ? lui a-t-elle demandé.


    – Mike Mullen, amiral Mullen.


    – Et vous êtes…?


    – Le président du comité de l’état-major interarmes.


    – Eh bien, il vient de sortir pour déjeuner », a expliqué la
jeune femme qui s’est rapidement levée pour vérifier.


    Tout en patientant, Mullen a regardé la vue par la fenêtre.
Quand il s’est retourné, Obama était à moins d’un mètre de
lui et l’invitait à le suivre dans son bureau. La pièce était
jonchée de souvenirs de la campagne – il y avait entre autres
objets un ballon de football, un panier de basket et pas mal
d’affiches.


    Mark Lippert, un proche collaborateur d’Obama pour la
politique étrangère, lieutenant de réserve dans la Navy, les a
rejoints afin de prendre des notes.


    « J’ai couru après le train, s’est amusé Obama, et j’ai réussi
à monter dedans. » Après une pause, comme pour lui-même,
il a ajouté : « Et la locomotive va très vite. »


    Nous sommes en pleine crise économique et cela va requérir la plus grande part de mon attention, a continué Obama.


    Je sais, a répondu Mullen, ajoutant que, ancien responsable
du budget à la Navy, il n’avait aucun espoir que le département
de la Défense puisse maintenir son niveau de dépenses.


    « Vous allez tout m’expliquer, a dit Obama. Mais avant, j’ai
quelques questions à vous poser. »


    En Afghanistan, et par extension au Pakistan, a-t-il
demandé, quel est le degré de difficulté ?


    Cela faisait des années que les moyens manquaient pour
la guerre en Afghanistan, a expliqué Mullen. En vérité, il
n’y avait pas de stratégie, a-t-il ajouté en se disant que le
conseiller à la sécurité nationale de Bush, Stephen Hadley, le
tuerait s’il l’entendait. Dire cela revenait à faire le procès de
Bush, Hadley, Gates et, d’une certaine manière, de lui-même.
L’année précédente, Mullen avait affirmé lors d’une audition
parlementaire qu’« en Afghanistan, nous faisons ce que nous
pouvons. En Irak, nous faisons ce que nous avons à faire12 ».


    Obama lui a bien fait comprendre que les choses allaient
changer.


    Avec des moyens appropriés, a convenu Mullen, ils pourraient réussir en Afghanistan. Mais il est difficile de s’appuyer sur les civils, et l’ambassade américaine entretient de
très mauvaises relations avec à peu près tout le monde, y
compris les militaires.


    Nous n’avons pas le droit à l’erreur sur l’Afghanistan et le
Pakistan, a estimé Obama, mais je ne veux pas construire une
démocratie jeffersonienne.


    Il a ajouté qu’il entendait toujours retirer les troupes américaines d’Irak mais qu’il le ferait de manière responsable.
Pour terminer, Obama a annoncé qu’il souhaitait ouvrir le
dialogue avec les Iraniens. Tout en précisant sans la moindre ambiguïté qu’il n’avait pas l’intention d’écarter l’option
militaire.


     


    Le nouveau président a cependant vite découvert que les
choix s’offrant à lui étaient problématiques. Les plans d’intervention rapide en Iran semblaient dater de la présidence de
Jimmy Carter. Ils prévoyaient quatre-vingt-dix jours de bombardements qui ouvriraient la voie à une invasion du pays
inspirée du débarquement en Normandie, mais requérant
davantage de troupes que les États-Unis n’en disposaient.
Aucun processus rigoureux de mise à jour des nombreux
plans d’intervention rapide dont le président a besoin n’avait
été mis en place.


    De la même manière, aucun plan n’avait été préparé pour
la Somalie ou le Yémen, deux pays où Al-Qaïda était en
plein développement. Encore plus révélateur, rien n’avait été
prévu pour prendre le contrôle des armes nucléaires du Pakistan. Il fallait préparer un plan de réaction graduée prenant
en compte plusieurs hypothèses depuis la perte d’une seule
charge nucléaire par le Pakistan jusqu’à la prise du pouvoir
par des extrémistes islamistes, qui auraient alors à leur disposition un arsenal d’armes de destruction massive. Personne
ne savait où se trouvaient toutes les bombes pakistanaises, ce
qui ne faisait qu’aggraver le problème. Les sites les abritant
étaient éparpillés dans tout le pays, et elles étaient fréquemment déplacées dans un classique bonneteau.


    Le président Bush avait perdu son goût pour l’élaboration
de plans d’intervention rapide, c’était l’un des secrets les
mieux gardés du premier cercle de ses conseillers. L’administration Bush, si ferme et menaçante dans ses propos, ne
s’était pas préparée à certains des pires scénarios auxquels le
pays pourrait être confronté.


    Barack Obama n’a pas voulu confirmer ou infirmer la
moindre information précise concernant les plans d’intervention rapide, mais il a reconnu que son prédécesseur lui
avait laissé un travail inachevé13. « Les guerres demandent
tellement d’énergie de la part de n’importe quelle administration, m’a-t-il expliqué, que même si les gens font un travail
remarquable, s’ils sont en pleine guerre – en particulier une
guerre qui se déroule mal, comme c’était objectivement le cas
en Irak depuis trois ans –, cela monopolise absolument toutes
les énergies individuelles. Et cela signifie qu’il y a des choses
que l’on doit laisser inachevées. »
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